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HISTORIQUE

1. À sa 10e session (février 2002), le Comité du Codex sur les systèmes d'inspection et de
certification des importations et des exportations alimentaires (CCFICS)1 a examiné l'Avant-
projet de directives sur l'appréciation de l'équivalence de règlements techniques associés à des
systèmes d'inspection et de certification des denrées alimentaires.

2. Le Comité est convenu d'ajourner l'élaboration de l'Avant-projet de directives dans le
contexte de la procédure par étapes du Codex.  Il est convenu qu'un groupe de rédaction, dirigé
par l'Australie, avec l'assistance du Canada, de la France, de la Norvège, de la Papouasie-
Nouvelle Guinée, des États-Unis et de la Commission européenne, élaborerait un document de
travail pour diffusion, observations et examen à sa prochaine session.

3. En préparant ce document de travail, le groupe de rédaction a concentré son attention sur
l'application possible de l'équivalence aux règlements techniques, d'une part, et aux procédures
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d'évaluation de la conformité, d'autre part, dans le contexte des systèmes d'inspection et de
certification des denrées alimentaires.

RECOMMANDATIONS

4. Le groupe de rédaction a constaté le manque d'exemples concrets où l'application de
l'équivalence de règlements techniques ou de procédures d'évaluation de la conformité pourrait
avoir facilité l'accès aux marchés ou simplifié les échanges commerciaux ; il invite les membres
à proposer des exemples tirés de leur propre expérience, où la détermination de l'équivalence de
règlements techniques et/ou de procédures d'évaluation de la conformité pourraient avoir facilité
les échanges, pour discussion et examen à la 11e session du CCFICS.

5. Le Comité est invité à examiner les recommandations émises dans le document.
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RÈGLEMENTS TECHNIQUES ET PROCÉDURES D'ÉVALUATION
DE LA CONFORMITÉ – ÉQUIVALENCE ET RECONNAISSANCE DE SYSTÈMES

D'INSPECTION ET DE CERTIFICATION DES DENRÉES ALIMENTAIRES

INTRODUCTION

1. La question de l'équivalence de systèmes d'inspection et de certification des denrées
alimentaires a été examinée par le CCFICS depuis sa 5e session en 1997.  Le Comité a pris note
que :

• l'élaboration de directives suivant une approche fondée sur les systèmes pour aborder les
éléments du Codex et de l'OMC concernant l'équivalence bénéficie de l'appui des
Membres ;

• la priorité devrait être accordée aux mesures sanitaires et à l'assistance aux pays en
matière de détermination de l'équivalence, conformément à l'article 4 de l'Accord SPS1 ;

• l'élaboration de directives sur l'appréciation de l'équivalence de mesures sanitaires est
bien avancée ; et

• bien que plusieurs avant-projets aient été examinés, la valeur d'un projet de directive sur
l'appréciation de l'équivalence de mesures non sanitaires n'est pas évidente aux yeux des
Membres.

2. Le présent document de travail a été préparé afin de présenter à l'examen du Comité des
questions liées à la notion de l'équivalence appliquée aux règlements techniques et aux procédures
d'évaluation de la conformité dans le contexte de l'inspection et de la certification des denrées
alimentaires.

CONTEXTE DU DOCUMENT DE TRAVAIL :

10e session du CCFICS

3. L'Avant-projet de directives sur l'appréciation de l'équivalence de règlements techniques
associés à des systèmes d'inspection et de certification des denrées alimentaires a été examiné par
le CCFICS à sa 10e session.  Le Comité a noté (entre autres) que le document :

• était étroitement lié aux débats en cours concernant l'Avant-projet de directives sur
l'appréciation de l'équivalence de mesures sanitaires associées à des systèmes d'inspection
et de certification des denrées alimentaires2 et était moins urgent que l'élaboration du
document SPS sur l'appréciation de l'équivalence ; et

• devrait être clarifié quant à son champ d'application pratique, ses objectifs et son application
et inclure des exemples concrets de son application.

4. Le Comité est convenu de subordonner la poursuite des travaux sur l'Avant-projet de directives
sur l'appréciation de l'équivalence des règlements techniques associés à des systèmes d'inspection et
de certification des denrées alimentaires à l'examen d'un nouveau document de travail.  Le Comité
est convenu qu'un groupe de rédaction préparerait un document de travail pour diffusion,
observations et examen à sa prochaine session.

                                                
1  Accord sur l'application des mesures sanitaires et phytosanitaires.  Publié par le Secrétariat du GATT, Genève, juin 1994.
2 Annexe III, ALINORM 03/30
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5. Ce document de travail aurait pour objet :
• d'examiner le besoin d'élaborer des directives sur l'appréciation de l'équivalence de

règlements techniques afin de garantir la conformité à des prescriptions essentielles en
matière de qualité ;

• de présenter des exemples pertinents pour examen ; et
• d'émettre des recommandations sur les éléments à inclure dans un projet de directives.

Plan à moyen terme du Codex

6. L' « application à des fins spécifiques de directives sur l'appréciation de l'équivalence, telles
que l'équivalence de mesures destinées à garantir l'hygiène des aliments ou leur conformité à des
exigences impératives de qualité » fait partie intégrante du Plan à moyen terme du Codex pour
2003-2007.3

Cadre de l'OMC

7. Dans le cadre de l'Organisation mondiale du commerce, les mesures techniques applicables aux
échanges internationaux de denrées alimentaires sont soumises soit à l'Accord SPS soit à l'Accord
sur les obstacles techniques au commerce (Accord OTC).  Les mesures non sanitaires au sens de
l'Accord SPS sont visées par l'Accord OTC.

L'Accord OTC

8. L'Accord OTC a pour objet de garantir que les règlements techniques4, les normes5, et les
procédures d'évaluation de la conformité6 ne créent pas d'obstacles injustifiés au commerce.
L'Accord définit à cet effet les obligations des Membres.  Les principales dispositions sont les
suivantes :

• Non discrimination – Entre produits importés et produits nationaux, ou produits similaires
importés de pays différents ;

• Harmonisation – L'Accord OTC encourage l'utilisation de normes internationales dans le
but de faciliter les échanges ;

• Transparence – Les Membres doivent publier et communiquer à l'OMC les détails de
projets de règlements techniques, de normes et de procédures d'évaluation de la conformité
qui ne reposent pas sur des normes internationales et ont des répercussions commerciales sur
les autres Membres ;

• Proportionnalité – Les règlements techniques des Membres de l'OMC ne peuvent pas être
plus restrictifs pour le commerce qu'il n'est nécessaire pour réaliser un objectif légitime,
compte tenu des risques que la non-réalisation entraînerait. Les procédures d'évaluation de la
conformité ne doivent pas être plus strictes ni appliquées de manière plus stricte qu'il n'est
nécessaire pour donner au pays importateur une assurance suffisante que les produits sont
conformes aux règlements techniques applicables ;

                                                
3 Annexe 1, CL 2001/26, ID 27.
4 Règlement technique : Document qui énonce les caractéristiques d'un produit ou les procédés et méthodes de production s'y

rapportant, y compris les dispositions administratives, dont le respect est obligatoire. Il peut aussi traiter en partie ou en totalité de
terminologie, de symboles, de prescriptions en matière d'emballage, de marquage ou d'étiquetage, pour un produit, un procédé ou
une méthode de production donnés.  Accord OTC (Annexe 1)

5 Norme : Document, établi par consensus et approuvé par un organisme reconnu, qui fournit, pour des usages communs et répétés,
des règles, des lignes directrices ou des caractéristiques, pour des activités ou leurs résultats, garantissant un niveau d'ordre optimal
dans un contexte donné.  Il peut aussi traiter en partie ou en totalité de terminologie, de symboles, de prescriptions en matière
d'emballage, de marquage ou d'étiquetage, pour un produit ou une méthode de production donnés. Accord OTC (Annexe 1)
REMARQUE : Le CCFICS s'occupant de prescriptions officielles (obligatoires) relatives à l'inspection et à la certification des
aliments, le commentaire de ce document n'aborde pas les « normes » au sens de l'Accord OTC.

6 Procédures d'évaluation de la conformité : Toute procédure utilisée, directement ou indirectement, pour déterminer que les
prescriptions pertinentes des règlements techniques ou des normes sont respectées. Accord OTC (Annexe 1)
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• Propriétés d'emploi – Les pays membres devraient définir les règlements techniques basés
sur les prescriptions relatives au produit en fonction des propriétés d'emploi du produit
plutôt que de sa conception ou de ses caractéristiques descriptives ;

• Équivalence – S'agissant des règlements techniques, l'article 2.7 précise que les Membres de
l'OMC « envisageront de manière positive d'accepter comme équivalents les règlements
techniques des autres Membres, même si ces règlements diffèrent des leurs, à condition
d'avoir la certitude que ces règlements remplissent de manière adéquate les objectifs de
leurs propres règlements ». S'agissant des procédures d'évaluation de la conformité, l'article
6.1 précise que « les Membres feront en sorte, chaque fois que cela sera possible, que les
résultats des procédures d'évaluation de la conformité d'autres Membres soient acceptés,
même lorsque ces procédures diffèrent des leurs, à condition d'avoir la certitude que
lesdites procédures offrent une assurance de la conformité aux règlements techniques et aux
normes applicables équivalente à leurs propres procédures ».

RÈGLEMENTS TECHNIQUES APPLICABLES AUX DENRÉES ALIMENTAIRES

Ce dont il est question

9. Les règlements techniques4 applicables aux échanges de denrées alimentaires comprennent,
entre autres, les prescriptions en matière de description du produit, de poids et mesure, d'emballage,
de durabilité du produit, de classement et d'étiquetage.  De tels règlements techniques peuvent
inclure des prescriptions destinées à protéger la santé et la sécurité des personnes et à éviter des
pratiques de nature à induire en erreur. Ils sont désignés objectifs légitimes dans l'article 2.2 de
l'Accord OTC. Cet accord envisage l'existence d'autres objectifs légitimes.

10. Les normes Codex peuvent être des normes internationales pertinentes au sens de l'article 2.4
de l'Accord OTC.

11. Le tableau ci-dessous donne quelques exemples de règlements techniques.

Tableau 1 – Exemples de règlements techniques s'appliquant aux denrées alimentaires.

Catégorie Exemples
Description et
composition du
produit

Définitions du produit et normes d'identification – ex. « jus
d'orange » est défini comme l'extrait de l'endocarpe de Citrus
sinensis.
Obligation d'ioder le sel dans les régions où le goitre est un
problème.
Spécification de la teneur en minéraux de l'eau en bouteille.
Transformation minimale spécifiée pour permettre l'utilisation de
termes du type « frais ».

Poids et mesures Système de mesure (métrique, avoirdupois, impérial) Mention
obligatoire du volume ou du poids des aliments.

Emballage Forme, taille et aspect de l'emballage.
Durabilité du produit Dates limite de consommation / d'utilisation optimale / de vente.
Classement Aspect ou calibrage des fruits et légumes.
Étiquetage Étiquetage nutritionnel, étiquetage des produits biologiques.

Application du concept d'équivalence aux règlements techniques.
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12. L'Accord (article 2.7) précise que les Membres « envisageront de manière positive d'accepter
comme équivalents les règlements techniques des autres Membres, même si ces règlements diffèrent
des leurs, à condition d'avoir la certitude que ces règlements remplissent de manière adéquate les
objectifs de leurs propres règlements ».

13. L'applicabilité de l'équivalence en matière de règlements techniques dépend du libellé du
règlement technique.  Le concept d'équivalence concerne l'utilisation de moyens différents pour
obtenir un résultat identique. Dans cette perspective, une détermination d'équivalence sera
appliquée le plus simplement possible lorsque des règlements techniques sont définis en termes de
propriétés d'emploi, lesquelles peuvent inclure des procédés et méthodes de production, et qu'un
pays exportateur propose d'utiliser des procédés ou des méthodes de production différents.

14. Lorsque les règlements techniques ne sont pas définis en termes de propriétés d'emploi ou de
résultats – par exemple, limites placées sur les ingrédients des aliments pour bébés pour des raisons
de nutrition – le concept d'équivalence sera généralement moins applicable ou pas applicable du
tout.

15. À sa 10e session, le CCFICS a précisé qu'un texte devrait être axé sur « l'équivalence de
procédures et de règles destinées à définir des règlements techniques... »7. Le CCFICS devrait noter
que l'article 2.8 de l'Accord OTC couvre l'élaboration des règlements techniques et précise : « Dans
tous les cas où cela sera approprié, les Membres définiront les règlements techniques basés sur les
prescriptions relatives au produit en fonction des propriétés d'emploi du produit plutôt que de sa
conception ou de ses caractéristiques descriptives. »   Il ne s'agit pas là strictement d'équivalence et
le CCFICS devrait peut-être clarifier son mandat à cet égard.

Le besoin d' « équivalence » en matière de règlements techniques (alimentaires)

16. Le groupe de rédaction ne connaît pas d'exemples significatifs où les échanges auraient pu être
facilités par l'application du concept d'équivalence à des règlements techniques.  La conclusion
selon laquelle l'équivalence de règlements techniques n'est pas une question prioritaire en matière
de commerce est appuyée par le fait qu'elle n'a pas été soulevée lors des sessions régulières du
Comité OTC de l'OMC.  Quant à savoir si elle le sera à l'avenir, nul ne le sait.

PROCÉDURES D'ÉVALUATION DE LA CONFORMITÉ EN MATIÈRE D'INSPECTION
ET DE CERTIFICATION ALIMENTAIRES

Ce dont il est question

17. Les procédures d'évaluation de la conformité sont les procédures utilisées, directement ou
indirectement, pour déterminer que les prescriptions pertinentes des règlements techniques ou
normes sont respectées.  Quelques exemples dans le domaine de la réglementation des denrées
alimentaires :

• procédures d'évaluation couvrant les méthodes de production dans le cas des aliments dits
« biologiques » ;

• inspection visuelle des produits et documentation pertinente à l'importation dans le cas de la
conformité aux prescriptions d'étiquetage ;

• plans d'échantillonnage et analyses de laboratoire correspondantes (utilisant des méthodes
spécifiées) dans le cas de la composition chimique de l'eau minérale ;

• calibrage des fruits dans le cas de la conformité à un calibre minimum ; et
• procédures d'identification de viandes transformées selon certaines pratiques religieuses.

                                                
7 ALINORM 03/30, par. 70.
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18. Le paragraphe 8 définit les obligations générales des Membres s'appliquant à l'élaboration et à
l'application de règlements techniques et de procédures d'évaluation de la conformité.  L'article 5 de
l'Accord OTC définit d'autres obligations spécifiques aux procédures d'évaluation de la conformité,
notamment :

• prescriptions relatives à l'application efficace, sans obstacles cachés, des procédures, à
savoir : minimisation des délais d'évaluation8, emplacement pratique des installations
d'évaluation9, facturation de redevances équitables pour l'évaluation10 ;

• limites quant aux renseignements demandés au pays exportateur à ce qui est nécessaire pour
évaluer la conformité et déterminer les redevances11 ; et

• restriction du besoin de procéder à une nouvelle évaluation de conformité pour un produit
conforme en cas de modification de ses spécifications.12

Le besoin d' « équivalence » en matière de procédures d'évaluation de la conformité

19. Le manque d'acceptation par les pays importateurs de résultats de tests entrepris par des
organismes étrangers d'évaluation de la conformité est un problème reconnu dans le commerce
international et a souvent été soulevé lors des débats du Comité OTC.

20. Le second examen triennal de l'Accord OTC a abordé cette question et recensé plusieurs
approches facilitant la reconnaissance ou l'acceptation des résultats des évaluations de la
conformité.  Celles qui couvrent la notion d'équivalence sont :

• l'utilisation de l'accréditation pour qualifier les organismes d'évaluation de la conformité –
lorsque les parties concernées reconnaissent une accréditation ou des certificats délivrés par
toute autre partie à un accord comme équivalents à ceux qu'elles accordent elles-mêmes ; et

• la reconnaissance unilatérale de résultats d'une évaluation de conformité étrangère – lorsque,
à la lumière de la compétence équivalente de l'organisme d'évaluation de la conformité, les
rapports et certificats de tests étrangers sont reconnus unilatéralement.

21. Le rapport ne fournit pas d'autres détails sur le mécanisme utilisé pour évaluer l'équivalence
dans ces situations.

22. Les exemples hypothétiques 3 et 4 sont des scénarios illustrant une assurance équivalente de la
conformité à des règlements techniques par le biais de procédures d'évaluation de la conformité
différentes appliquées par les pays importateurs et exportateurs.

                                                
8 Article 5.2.1 de l’Accord OTC : « les procédures d'évaluation de la conformité soient engagées et achevées aussi vite que possible

et dans un ordre qui ne soit pas moins favorable pour les produits originaires du territoire d'autres Membres que pour les produits
similaires d'origine nationale »

9 Article 5.2.6 de l'Accord OTC : « le choix de l'emplacement des installations utilisées pour les procédures d'évaluation de la
conformité et le prélèvement des échantillons ne soient pas de nature à constituer une gêne non nécessaire pour les requérants ou
pour leurs agents »

10 Article 5.2.5 de l'Accord OTC : « les redevances éventuellement imposées pour l'évaluation de la conformité de produits
originaires du territoire d'autres Membres soient équitables par rapport à celles qui seraient exigibles pour l'évaluation de la
conformité de produits similaires d'origine nationale ou originaires de tout autre pays... »

11 Article 5.2.3 de l'Accord OTC : « les demandes de renseignements soient limitées à ce qui est nécessaire pour évaluer la
conformité et déterminer les redevances »

12 Article 5.2.7 de l'Accord OTC : « chaque fois que les spécifications d'un produit seront modifiées après la détermination de sa
conformité aux règlements techniques ou normes applicables, la procédure d'évaluation de la conformité pour le produit modifié
soit limitée à ce qui est nécessaire pour déterminer s'il existe une assurance suffisante que le produit répond encore aux règlements
techniques ou normes en question »
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RÉSUMÉ

23. Un pays importateur devrait examiner l'équivalence potentielle d'un règlement technique ou de
procédures d'évaluation de la conformité d'un pays exportateur lorsqu'une demande expresse lui est
présentée.  L'Accord OTC ne donne aucune indication quant aux procédures devant être appliquées
pour faciliter l'appréciation de l'équivalence.  On peut toutefois présumer que toute demande de
détermination d'équivalence soumise par un pays exportateur serait appuyée par des preuves
techniques et autres relatives à la performance de ses règlements techniques ou à l'assurance fournie
par ses procédures d'évaluation de la conformité.

24. Puisque le pays importateur doit s'assurer que le(s) règlement(s) du pays exportateur remplit
(remplissent) de manière adéquate les objectifs de son ou ses propre(s) règlement(s), on peut
également présumer que le pays importateur devrait avoir une bonne compréhension de l'objet du
règlement (qui peut être différent de l'objectif légitime prévu à l'article 2.2) et de la manière dont
son ou ses règlement(s) contribue(nt) à la réalisation de l'objet déclaré.  Si un pays exportateur doit
montrer que ses règlements peuvent atteindre le même objectif tout aussi efficacement, cet objectif
doit également lui être communiqué.  Par ailleurs, la démonstration de l'équivalence sera
grandement facilitée si les pays importateurs et exportateurs utilisent une base objective de
comparaison de la performance de leurs règlements techniques.

25. Un raisonnement identique s'applique aux procédures d'évaluation de la conformité. Lorsqu'un
pays importateur met en œuvre des procédures pour atteindre un certain niveau d'assurance au sujet
de la conformité de règlements techniques, un pays exportateur doit être informé du niveau de
confiance requis et des informations techniques pertinentes permettant de démontrer l'équivalence
de ses procédures d'évaluation de la conformité, en utilisant une base de comparaison objective.

RECOMMANDATIONS

26. Le CCFICS est invité à prendre note que la formulation de directives sur l'équivalence de
mesures sanitaires visées par l'Accord SPS est bien avancée et que ce travail devrait rester l'une des
priorités du Comité.

27. Le Comité est invité à prendre note de la distinction faite par l'Accord OTC entre les
règlements techniques et les procédures d'évaluation de la conformité utilisées pour démontrer la
conformité aux règlements techniques.

28. Le Comité est invité à examiner son programme de travaux futurs, et notamment la question de
savoir si une directive devrait être élaborée dans le cadre de l'application de l'équivalence au sens de
l'Accord OTC et de l'inspection et de la certification alimentaires.

29. Si le CCFICS décide qu'une directive devrait être élaborée, il pourrait envisager d'examiner la
pertinence des éléments inclus dans le Projet de directives sur l'appréciation de l'équivalence de
mesures sanitaires.
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ANNEXE 1

EXEMPLES HYPOTHÉTIQUES DE L'APPLICATION
DE L'ÉQUIVALENCE/LA RECONNAISSANCE À DES RÈGLEMENTS TECHNIQUES

OU DES PROCÉDURES D'ÉVALUATION DE LA CONFORMITÉ

EXEMPLE 1

Règlement technique du pays IM
Le brocoli doit être récolté, transformé, transporté et distribué de manière à minimiser la
dégradation de la qualité, caractéristiques nutritionnelles comprises.

Objectif légitime
Attente des consommateurs concernant la qualité des produits et « protection de la santé ou de la
sécurité des personnes » fondée sur la préservation de la valeur nutritionnelle.

Formulation du règlement technique
Le règlement est défini en conformité avec l'article 2.8 de l'Accord.   Il n'est pas spécifiquement lié
à la norme Codex existante sur le brocoli (Norme Codex 110-1981) qui fait référence au produit
surgelé (il n'existe pas de norme Codex sur le brocoli frais).

Scénario d'application de l'équivalence
Le pays EX a une industrie des légumes frais bien développée et transforme le brocoli en
conformité avec la norme Codex sur les brocolis surgelés.  Le pays EX transforme par ailleurs le
brocoli frais à l'aide de procédures comprenant une préréfrigération et un conditionnement conçus
pour maintenir une atmosphère modifiée et de procédures destinées à minimiser les délais de
stockage, y compris un transport rapide dans des véhicules réfrigérés.

Considérations relatives à la détermination de l'équivalence
Dans ce cas, les règlements techniques sont définis en termes de propriété d'emploi plutôt que de
caractéristiques de composition.  La démonstration de la conformité, plutôt que de l'équivalence de
l'approche du pays EX, avec le règlement technique du pays IM devrait être plus importante pour
obtenir ou maintenir l'accès au marché.

EXEMPLE 2

Règlement technique du pays IM
La teneur minimale en fruit de la confiture doit être égale à 50 % du produit final.

Objectif légitime
« Loyauté des échanges et prévention de pratiques de nature à induire en erreur » fondées sur le fait
que, selon le pays IM, ses consommateurs s'attendent à ce que la confiture ait une teneur minimale
en fruit.

Formulation du règlement technique
Ce règlement technique ne repose pas sur une norme internationale et n'est pas exprimé en termes
de propriétés d'emploi.

Scénario d'application de l'équivalence
Le pays EX désire exporter dans le pays IM un produit en conformité avec la norme Codex pour les
confitures et gelées 79-1981 et étiqueté « confiture ».  Ce produit contient 45 % de fruit.
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Considérations relatives à la détermination de l'équivalence

Les deux produits de cet exemple sont différents lorsqu'on les examine à la lumière du règlement
technique du pays IM.
L'application de l'article 2.7 de l'Accord OTC n'est pas simple dans ce cas.

La facilitation du commerce de la « confiture » entre les pays EX et IM exige du pays EX qu'il
soumette une demande d'équivalence, fondée non pas sur une comparaison directe de règlements
techniques mais plutôt sur la question de savoir si le pays IM est d'avis que le règlement technique
du pays EX atteint l'objectif de son propre règlement.

Bien que le produit du pays EX soit préparé en conformité avec une norme internationale, si
l'objectif légitime déclaré du pays IM stipule que la confiture doit avoir une teneur minimale en
fruit de 50 %, on ne pourra donner suite à la détermination de l'équivalence que si cet objectif peut
être atteint avec une teneur en fruit de 45 %.

Les négociations pourraient alors se concentrer sur l'objectif visé par le règlement technique et la
manière dont les deux règlements techniques différents atteignent cet objectif.

[REMARQUE : Le risque de non-réalisation de l'objectif légitime peut être un facteur à considérer
dans le cadre de l'accès au marché ; ce point ne concerne toutefois pas l'équivalence au sens de
l'article 2.7 mais plutôt les questions visées par l'article 2.2 de l'Accord OTC, qui ne relèvent pas du
mandat du CCFICS.]

EXEMPLE 3

Règlement technique du pays IM
Les aliments portant la mention « biologique » doivent être cultivés, récoltés et préparés en
conformité avec la directive Codex GL 32-1999, Rév. 1 – 2001.

Objectif légitime
Prévention de pratiques de nature à induire en erreur.

Formulation du règlement technique
Ce règlement technique est semblable à celui de l'exemple 1 en ce qu'il repose sur une norme
internationale et qu'il vise un des objectifs légitimes de l'article 2.2 de l'Accord.  La principale
différence est que les procédures d'évaluation de la conformité sont essentielles pour garantir le
respect du règlement technique.

Scénario d'application de l'équivalence
Le pays EX désire exporter des produits laitiers « biologiques » dans le pays IM, en précisant que
ses règlements techniques sont fondés sur la directive GL 32-1999, Rév. 1 - 2001 et que l'évaluation
de la conformité est effectuée par des organismes de certification conformes aux directives ISO
pertinentes.

Considérations relatives à la détermination de l'équivalence
Dans ce cas, le pays EX envisage de négocier la reconnaissance de ses procédures d'évaluation de la
conformité au sens de l'article 6, plutôt que de l'article 2.7 de l'Accord OTC.  L'article 6.1 définit un
certain nombre de facteurs pouvant être nécessaires pour « pour arriver à un accord mutuellement
satisfaisant... » notamment au sujet de la compétence technique adéquate et durable des institutions
ou organismes d'évaluation de la conformité concernés du Membre exportateur.
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EXEMPLE 4

Règlement technique du pays IM
La teneur en sodium des produits dits « pauvres en sodium » ne doit pas dépasser 1,2g/kg.

Objectif légitime
Protection de la santé humaine.

Formulation du règlement technique
Repose sur une norme internationale : Norme Codex pour les aliments diététiques ou de régime
pauvres en sodium (y compris les succédanés de sel) 53-1981 (modifiée en 1983).

Scénario d'application de l'équivalence
Le pays EX a adopté le même règlement technique en précisant que les fabricants désirant utiliser la
mention « pauvre en sodium » devront faire analyser leurs produits par des laboratoires accrédités
appliquant des méthodes d'analyse acceptées au niveau international.
Le pays IM prélève et analyse des échantillons de chaque expédition de produits pauvres en sodium
provenant du pays EX aux frais de l'exportateur.
Le pays EX fait une demande de reconnaissance de ses procédures d'évaluation de la conformité et
de réduction des taux d'échantillonnage et d'analyse des produits importés.

Considérations relatives à la détermination de l'équivalence
Ce scénario ne concerne pas la détermination de l'équivalence de règlements techniques (article 2.7
de l'Accord OTC) mais la reconnaissance de procédures d'évaluation de la conformité fournissant
une assurance équivalente de la conformité au règlement technique (article 6.1 de l'Accord OTC).


